
Arrêté temporaire n°2026-AT—128

Portant réglementati0n de la circulation

CHEMIN DE SAINT—BONAVENTURE

Madame le Maire,

VU le Code général des collectivités œrritoriales et notamment les articles L. 22 l3-l à L. 22l3-6,

VU le Code de la route et notamment les artieles R. 41 l-8 et R. 41 l-2l-l,

VU l’Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre l, 4ème partie, signalisation de

prescription,
VU la demande en date du 14/09/2026 émise par VTS demeurant 560 chem de Vaubelette 833 10 COGOLIN

représentée par Madame Laurence CARLUCCI aux fins d’obtenir un arrêté de réglementation de la circulation,

CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages d’eau potable rendent nécessaire d'arrêter la réglementation

appropriée de la circulation, añn d'assurer la sécurité des usagers, le 24/09/2026 CHEMIN DE SAINT—

BONAVENTURE,

ARRETE

Article l

Le 24/09/2026, la circulation est altemée par Kl0 au 358 CHEMIN DE SAINT—BONAVENTURE de 8h00 à l8h00.

Article 2

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction Interministérielle sur la signalisation routière

sera mise en place par le demandeur, VTS.

Article 3

Madame le Maire, Monsieur le Commandant de gendarmerie et La Police Municipale sont chargés de l'exécution du

présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait a Gassin, le 14 septembre 2026

Madame le Maire

Anne-Marie VVaniart

DZFFUSIÛ/V'

o l/TS

o Madame le Maire

o Monsieur le Commandant de gendarmerie
o La Police Miaiicfi^pa/e

o .Wi)iiSidiil‘ le Crwzmctmi‘aut des sapeurs pompiers

Coaliirmémc)nl aux disparitions da Code cle justice ariniinisir'aiii'e, Ze présenz arrété pourra JÈiire l‘objet d’un recours contentieux

c'lei'anf le [ribunai miniiniszrati/i'ompéienl ou sur infernal, ri l‘adresse www.telerecoursfr riri/ir un délai de deux mois ci compter de sa

date de notification ou de publication.

Con_fbrméntent aux disparitions a’e la /oi n®20]$-493 du 20 juin 20/r‘i relative à la protection des données personne/tes. ie

bénéficiaire est informé qu
’i/

dispose d'un droit d
'ac'eês.

de ret,'lijictttion, d/e/iaeement ou de demande de limitation de traitement des

données au
’il

peut exercer, pour les informations le concernant, auprés de la collectivité signataire du présent document.

Publié par voie électronique sur le site internet de la mairie le .' 1 5 SEP. 2026


